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Libres  Indépendants  Déterminés


Compte rendu

CTL du 4 octobre 2016
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Mise en place de l'accueil personnalisé sur rendez-vous

· Bilan d'affectation de l'équipe de renfort pour l'année 2015

· Campagne ministérielle DUERP-PAP 2015/2016

· Bilan de campagne IR/ISF 2016

· Nouvelles campagnes de recrutement dans le cadre : du service civique, du PACTE, de l'apprentissage

· Classement d'un poste comptable en poste sensible

· Mouvement spécifique de catégorie B ; proposition de la DDFiP 63

· Questions diverses
Avant d’aborder l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu une déclaration liminaire.
DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,

Les élus F.O.-DGFiP ne pouvaient commencer cette séance sans dénoncer fermement une nouvelle fois les effets de la politique gouvernementale tant en matière de suppressions d'emplois que de salaires.

En juillet, contre l'avis majoritaire de la population, le Premier Ministre a eu une 3ème et ultime fois recours au 49.3 à l'Assemblée Nationale pour imposer la loi « Travail ». Promulguée le 8 août dernier, elle menace l'ensemble des garanties collectives encadrant le contrat de travail.

Les attaques contre les salariés du privé finissent toujours par avoir des conséquences sur les fonctionnaires et les agents publics. C'est une loi de dumping social qui, dans la Fonction Publique, permettra à terme de déroger au statut général et aux statuts particuliers par, entre autres, le démantèlement des règles de gestion.

A la DGFiP, les agents ne sont pas dupes et ce n'est pas l'augmentation dérisoire de la valeur du point d'indice et l'obole versée au mois d'août qui vont compenser la perte de pouvoir d'achat subie depuis de trop nombreuses années.

Parallèlement, dans le cadre de la préparation du budget, le Premier Ministre a demandé à ses ministres de réduire de 2 % le nombre de fonctionnaires en 2017. La DGFiP ne faisant pas partie d'un ministère prioritaire va encore payer un lourd tribut (suppressions annoncées de 1815 ETP).

Depuis 2002, notre Administration a vu ses effectifs réduits de plus de 30.000 agents. Ces suppressions ne représentent rien de moins que 60 % de l'ensemble de celles de la fonction publique de l'Etat.

Assurer un service de qualité, tout en augmentant la charge de travail et en étant toujours moins nombreux, voici le challenge toujours plus difficile que doivent relever les agents des Finances Publiques.

La plate-forme téléphonique à Berthelot, que la Direction essaie d'imposer aux agents pendant la durée de la campagne des impôts locaux, est l'exemple type d'une mesure prise dans l'urgence afin de donner l'illusion aux usagers que tout va pour le mieux à la DGFiP. La pétition, signée par tous les agents des SIP de
Clermont-Fd, a déjà permis de différer la mise en place de cette plate-forme mais les agents sont clairs : ils veulent le retrait de ce projet qui n'est ni discutable ni amendable !...
Alors face à une telle situation, les élus  F.O.-DGFiP exigent :
· L’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et le comblement des vacances d’emplois (34 emplois C et B pour la DDFiP 63)

· Le maintien de toutes les missions de la DGFiP et du réseau de proximité

· L’amélioration des conditions de travail et la revalorisation des rémunérations

En réponse aux déclarations liminaires, le directeur rappelle qu'il n'a aucun pouvoir sur les sujets nationaux (emplois, rémunérations, carrières...). La DGFiP est condamnée à évoluer si elle veut garder son efficacité.

Par ailleurs, dans le cadre du « dialogue social », l'ordre du jour continuera à comporter des sujets uniquement pour information (les OS ne pouvaient voter que sur un seul des 9 points de l'ordre du jour).
S'agissant des suppressions d'emplois (1630 affichées dans Ulysse), FO précise que le comité technique ministériel présente plusieurs tableaux dont celui du plafond des emplois autorisés pour 2017. Les documents remis aux organisations nationales affichent une évolution de – 1815. La différence s'explique essentiellement par le recrutement d'apprentis en 2016 et 2017.
Le directeur ne voulant aborder le sujet de la plate-forme téléphonique de Berthelot qu'en question diverse, les OS ont demandé une suspension de séance. De retour dans la salle, il est demandé au directeur de modifier le déroulement de l'ordre du jour en abordant les questions diverses en point n°2.
POINT 1 : Mise en place de l'accueil personnalisé sur rendez-vous
La démarche d'accueil personnalisé vise à adapter l'accueil physique aux besoins des usagers en leur offrant pour les demandes les plus complexes plusieurs canaux d'accès pour les prises des rendez-vous : internet, téléphone, guichet. Une expérimentation d'accueil personnalisé sur rendez-vous a été conduite dans 2 départements. Son bilan positif conduit aujourd'hui la DDFiP 63 à débuter le déploiement de l'accueil personnalisé à compter du 1er janvier 2017 au SIP/SIE et au Cadastre d'ISSOIRE.   

Les OS ont posé un certain nombre de questions afin de lever les interrogations des collègues concernés :

· des réunions avec les agents sont prévues pour paramétrer les plages et les durées des rendez-vous : pas de rendez-vous les jours de fermetures ; pas de rendez-vous après 15h30 ; l'usager qui prend un rendez-vous doit en préciser l'objet d'où la possibilité d'un contre appel pour éviter les déplacements inutiles ; 

· les usagers ayant rendez-vous seront reçus dans les box d'accueil ; de ce fait, ils seront reçus avant ceux qui n'ont pas rendez-vous (risque de mécontentement) ;

FO dénonce la mise en place d'un accueil à 2 vitesses d'où une inégalité de traitement entre usagers.

Les OS ont voté contre à l'unanimité.
POINT 2 : Questions diverses
1/ Inquiétude des agents de la Trésorerie d'Aigueperse suite à la mise en place de la nouvelle intercommunalité : faut-il craindre une restructuration du réseau qui conduirait au regroupement des 2 trésoreries à Luzillat avec fermeture de celle d'Aigueperse ? Inquiétude confortée par le passage du service des domaines le 28 septembre 2016 à Aigueperse pour une évaluation de l'immeuble domanial qui abrite la trésorerie.

En réponse, le directeur précise que cette évaluation a été réalisée dans le cadre du programme normal d'évaluation des bâtiments domaniaux. Il ne faut voir là aucune intention de fermeture de la trésorerie.

Cependant la nouvelle carte des intercommunalités ne peut que bouleverser le réseau actuel des trésoreries rurales (comprendre que des fermetures auront lieu).

2/ Mise en place de la plate-forme téléphonique à Berthelot
Deux agents des SIP de Berthelot sont venus témoigner de l'absence totale de communication pour la mise en place de cette plate-forme. Deux réunions ont eu lieu en juin et juillet entre la direction et les chefs de service concernés. Les agents n'ont eu connaissance de ce projet que le 22 septembre pour une mise en place le 3 octobre. Une pétition signée par tous les agents des SIP a permis un report de la mise en place au 18 octobre. Les collègues présents au CTL ont parfaitement exprimé le ressenti de l'ensemble des services concernés.

En réponse, le directeur précise qu'il veut un échange avec les agents et non pas un passage en force. Le calendrier n'est plus arrêté. Une réflexion et une discussion avec les chefs de service et les agents sont indispensables pour améliorer l'accueil téléphonique à Berthelot. L'organisation des réunions n'avait pour but que de trouver des solutions. Le directeur regrette que les OS aient découvert le projet fin septembre.

A son tour, Mme AMPE prend à son compte le déficit de communication. Ce mercredi 5 octobre, elle va à la rencontre de tous les agents des SIP. Les OS dénoncent que cette rencontre ait lieu un mercredi, jour de temps partiel. Une partie du personnel ne pourra donc pas s'exprimer.

La direction s'est engagée au respect des métiers (recouvrement/assiette)

Mme AMPE a précisé que cette expérimentation pourrait servir dans le cadre de la fusion des SIP de Berthelot, prévue en 2018.

Les autres points de l'ordre du jour n'ont pas été évoqués, les représentants du personnel ayant quitté la séance.

A titre d'information, voici un petit résumé des documents de travail :
· Bilan d'affectation de l'équipe de renfort pour l'année 2015 : un tableau avec des chiffres mais sans commentaire...
· Campagne ministérielle DUERP-PAP 2015/2016 : rien de neuf, les risques psycho-sociaux, principales sources d'inquiétude des agents restent sans réponse.
· Bilan de campagne IR/ISF 2016 :
 On note une diminution de l'accueil physique de 11,83 % par rapport à 2015 avec – 31,96 % pour le site de Berthelot. A noter que les horaires issus des aménagements décidés suite à la circulaire du 22/10/2014 ont été maintenus. Ainsi le site de Berthelot est resté fermé au public le mercredi. 

L'accueil téléphonique est en légère augmentation (+ 3,6%) alors que le site de Berthelot connaît une baisse des appels de 4 %. 

Les déclarants en ligne ont augmenté de 24,96 % par rapport à 2015. Dans le 63, ce sont 47,54 % des foyers qui déclarent en ligne (le taux de dématérialisation va de 33,34 % à Ambert à 56,73 % sur le SIP sud-ouest de Clermont). 

La saisie des 2042 a bénéficié d'un soutien renforcé (ESI, direction, EDR, PCRP, accueil) mais de courte durée. 97,47 % de la totalité des déclarations attendues ont été extraites au 1er juillet 2016 (97,40 % en 2015).
· Nouvelles campagnes de recrutement dans le cadre :
a) du service civique : la DDFiP du 63 est autorisée à recruter 3 volontaires pour les centres des finances publiques de Clermont, Riom et Thiers. 30 candidatures reçues, 17 convocations adressées à des entretiens qui ont eu lieu le 20 septembre.

b) du PACTE : la DDFiP du 63 est autorisée à recruter un agent administratif pour le SIP/SIE de Thiers. 11 candidatures ont été reçues.

c) de l'apprentissage : 2 apprentis de niveau Bac  +2 pour une formation en comptabilité finance  et 1 apprenti pour un CAP de maintenance du bâtiment
· Classement d'un poste comptable en poste sensible : la DDFiP 63 a proposé le classement de la Trésorerie du Mont Dore en poste sensible dans l'éventualité du départ du comptable en poste. Identifié comme poste sensible, le poste bénéficierait ainsi d'un recrutement au profil.
· Mouvement spécifique de catégorie B avec effet au 1er mars 2017 : 2 postes de contrôleurs sont proposés dans le 63 : 1 au SIP d'Ambert et 1 au SIE de Thiers. L'appel à candidature vient d'être lancé sur Ulysse. La CAPN se tiendra mi-novembre pour une prise de poste le 1er mars 2017. Les agents mutés dans le cadre de ce mouvement spécifique sont tenus de séjourner 2 ans sur le poste obtenu.
Les élus Force Ouvrière au CTL :
Titulaires  Monique ROBERT – Gilles GUEGAN – Marie-Claire ORBAN
Suppléants  Jean-Marc LE FAY - Natalie DAIN – Fabrice GLAINE
